
PCML Flash 
P A R T I COMMUNISTE MARXISTE-LÉNINISTE - N°31 - 25 Mats 1983 - Hebdomadaire - 1,00F 

ISSN 0 7 5 4 - 2 1 4 3 

Après le discours de François Mitterrand, 

CONTINUITÉ ET AUSTÉRITÉ 
T i r a n t le bilan des élections municipales et de 

la dévaluation, François Mitterrand vient de lan
cer des appels à la justice sociale, à la poursuite 
des réformes entreprises depuis deux ans, au refus 
de l'austérité, à la mobilisation e l à la formation 
de la jeunesse, à la solidarité envers les travailleurs 
immigrés, au développement du T i e r s Monde, au 
droit des peuples à disposer d'eux-mêmes bafoué 
par les deux superpuissances, au désarmement. 

O n ne peut que souscrire à de tels objectifs qui 
correspondent pour l'essentiel à la défense des in
térêts des travailleurs de notre pays . Mais force est 
de constater que sur de nombreux points la politi
que mise en œuvre, en particulier depuis j u i n 1 9 8 2 , 
ne correspond pas au message qu'a voulu trans
mettre François Mitterrand. 

L a baisse du pouvoir d'achat des salaires en 
1 9 8 2 , les cotisations sociales supplémentaires, la 
réduction des prestations sociales, en particulier 
de celles versées aux chômeurs , s'en sont pris aux 
intérêts des travailleurs et relèvent de la mise en 
oeuvre d'une politique d'austérité. Si des mesures 
ont été prises pour la formation et l 'insertion pro
fessionnelles tles jeunes, elles sont loin de corres
pondre aux besoins d'une jeunesse q u i reste la 
première touchée par le c h ô m a g e et 1 absence de 
perspectives. 

Les budgets 82 et 83 ont vu une multiplica
tion des aides aux entreprises, des subventions, 
des allégements de cotisations sans que suivent n i 
les investissements, n i la création d'emplois. A u 
contraire , la spéculation, l 'exportation des capi
taux se sont poursuivies de plus belle. 

Les déclarations gouvernementales de ces der
niers mois concernant les travailleurs immigrés, 
accusés d'être responsables des grèves dans l'auto
mobile, ont pris le contre-pied de la nécessaire r i 
poste unitaire de toutes les forces d u mouvement 
ouvrier et populaire contre les campagnes xéno
phobes et racistes de la droite . 

A côté des déclarations de Cancun ou de 
Mexico favorables au développement d u Tiers 
Monde et à l ' instauration d'un nouvel ordre é c o 
nomique international , la politique gouvernemen
tale est restée marquée par la défense des intérêts 
de l'impérialisme français, la perpétuation de la 
domination et d u pillage, le maintien des DOM 
T O M dans le statut de colonies françaises. 

Abordant le bilan des élections municipales. 

François Mitterrand a souligné «l'inquiétude» 
qu'ont exprimée les électeurs au premier tour, 
«même si au second tour la confiance l'a empor
té en fin de compte sur le doute». Une telle ap
préciation correspond-elle à l'analyse lucide des 
résultats? L a victoire de la droite dans 3 0 villes de 
plus de 3 0 0 0 0 habitants et beaucoup plus de villes 
plus petites, le recul de l'électoral de gauche, tant 
par rapport à 1977 que nar rapport à l 'élection 
présidentielle, viennent amplif ier les succès de la 
droite aux cantonales de mars 1982 et créent une 
situation dangereuse qu'i l faut regarder en face 
pour en tirer toutes les leçons. 

Il a beaucoup été question, depuis le 13 mars, 
d'«avertissement». L' intervention de François 
Mitterrand ne permet pas de dire si cet avertisse
ment sera entendu par le gouvernement ou s i 
celui-ci sera a m e n é , pour combattre l ' inf lation, ré
tablir l'équilibre commercial , soutenir les entrepri
ses qui exportent , respecter l'équilibre Financier 
de la Sécurité sociale, à amplifier le changement 
d'orientation de la politique gouvernementale in
tervenu après la précédente dévaluation en j u i n 
8 2 , à savoir une politique d'austérité pour les tra
vailleurs. 

Car l'austérité n'a rien de fatal . I l est possible 
et nécessaire de s'attaquer aux causes de la crise, 
de l ' inf lation, du déficit extérieur : combattre la 
domination du d o l l a r ; contrôler les changes: taxer 
la spéculat ion; protéger le marché intérieur de 
l'agressivité des multinationales américaines, japo
naises ou allemandes; contrôler réellement les 
p r i x , les marges et les plus-values; soumettre les 
aides aux entreprises à la réalisation effective des 
investissements et des créations d'emplois; aug
menter les impôts sur les grandes fortunes, les 
gros héritages, les plus-values importantes ; remet
tre en cause les rapports de domination de la 
France par rapport au T i e r s Monde. 

Mettre en œuvre une telle politique implique 
de prendre appui sur les aspirations et revendica
tions des travailleurs, sur leur mobilisation, leur 
act ion, leur unité d'action. François Mitterrand, 
aussi, a souligné la nécessité d'une telle mobilisa
tion. Mais pour se traduire dans la réalité quoti
dienne, i l faudra plus que des objectifs généraux, 
i l faudra des actes concrets en faveur des intérêts 
des travailleurs. 

Pierre Bauby - 23 mars 1983 



Dévaluation, 
S ' A T T A Q U E R A U X C A U S E S D E L A C R I S E 

Apres ta dévaluation du 21 mars, 
deux voies sont aujourd'hui possibles. 

La première consiste à s'aligner 
davantage sur la politique d'austérité 
menée aux Etats-Unis, en Grande-
Bretagne, en Allemagne, c'est-à-dire 
prendre de nouvelles mesures d'austé
rité pour les travailleurs : baisse du 
pouvoir d'achat, cotisations supplé
mentaires, diminution de ta consom
mation populaire. Une telle voie pour
rait améliorer les profits capitalistes, 
mais entraînerait l'augmentation du 
chômage, l'aggravation desconditions 
de travail et de vie des travailleurs, de 
plus grandes déceptions et démobili
sations de ceux-ci. 

La seconde est de s'attaquer aux 
causes-mêmes de la crise, aux respon
sables de taspecutation.de l'inflation, 
du déficit extérieur, en prenant appui 
sur les aspirations et revendications 
des travailleurs et sur leur mobilisa-
lion. 

Pour ce faire, il est possible et né
cessaire en particulier de : 

I . - Combattre la domination du 
dollar et du marché impérialiste mon
dial : contrôler strictement les chan

ges, limiter ta convertibilité du franc, 
taxer toute sortie de capitaux et les 
placements spéculatifs, protéger le 
marché intérieur afin de résorber les 
déficits des échanges en particulier 
avec les USA et ta R F A . 

2. - Pour réduire l'infiation. con
trôler sérieusement et à tous les ni
veaux, de ta production à la distribu
tion, les prix, les marges el les plus-
values et prendre des mesures contre 
toute forme de spéculation. 

3 . - Contrôler l'utilisation des ai
des publiques aux entreprises afin 
que celles-ci se Iraduiscnt effective
ment par des investissements et la 
création d'emplois en France. 

4 . — Défendre et améliorer le pou
voir d'achat des travailleurs, en parti
culier des bas ei moyens salaires ei 
augmenter les impôts sui les grandes 
fortunes, les gios héritages, les plus-
values importantes. 

5. - Remettre en cause les rapports 
de domination de ta France par rap
port au Tiers Monde, négocier des ac
cords bilatéraux avec ces pays, sur la 
base de l'égalité et des avantages réci
proques, proposant le non-recours 
à des monnaies intermédiaires. 

L A CONFÉRENCE 
SUR LA P A L E S T I N E 

l 'OII SE TENIR A PARIS! 

Nous nous associons pleinement à 
l'exigence exprimée par l'Association de 
solidarité franco-arabe dans un commu
niqué du 19 mars dernier : 

« C'est avec un certain étonnement 
que l'Association de Solidarité franco-
arabe vient d'ap/yrcndre que le gouver
nement fnmçais s'opposait à la tenue à 
Paris d'une conférence sur la Palestine 
décidée par les Nations-Unies, et qui au
rait dû avoir lieu à l'UNESCO en août 
1983. 

«Comment la France (...) peut-elle 
céder aux pressions inadmissibles de 
ceux qui continuent d'occuper le Liban 
après l'avoir bombardé et qui oppriment 
et expulsent les populations chrétiennes 
et musulmanes des territoires arabes de 
Cisjordanie, de Gaza ou du Golan? (...) 

«L'Association de Solidarité franco-
arabe soucieuse de voir s'instaurer un vé
ritable dialogue entre toutes les parties 
concernées, demande instamment au 
gouvernement français d'accepter que 
cette conférence sur la Palestine se tien
ne comme prévu à Paris, mais aussi qu'el
le y participe (...)*. 

OU EN EST L E POUVOIR D'ACHAT? 
Le Centre d'étude des revenus et des 

coûts ( C E R C ) vient de publier un rap
port sur l'évolution des revenus des 
Français de 1979 a I9H2. Ce rapport 
utilise l'indice INSEE des prix qui sous-
estime la réalité de l'augmentation des 
prix et donc surestime le pouvoir d'achat. 
Malgré cela, le pouvoir d achat du salaire 
mensuel des ouvriers n'a pas augmenté 
de 81 à 82. Pour les foncuonnaires. le 
pouvoir d'achat est resté stable de jan
vier 82 à janvier H3 pour ta catégorie D. 
mais a diminué de I ,?"< pour la catégo
rie C. 

Par cunue. le rapport du CERC souli
gne l'augmentation sensible du pouvoir 
d'achat des possesseurs d'emprunts 
d'Etat 1973, de lingots d'or et d'immeu
bles de rapport î 

La Fédération CGT de ta métallurgie 
vient aussi de publier des chiffres sur les 
salaires : en 1982. un salarié sur deux, 
soit 1 221 000 travailleurs, gagnait moins 
de 4 500.00 F net. Parmi ceux-ci, 174 000 
sont à moins de I 500.00F netet 671 000 
à moins de 4 000.00F net Ce n'est sû
rement pas avec de tels salaires qu'on 
peut profiter des gains de pouvoir 
d'achat des lingots d'or et immeubles de 
rapport I 

BLOC-NOTES 
• \jt Comité central du PCML s'est réu

ni les 19 et 20 mars pour sa X l V e session. 
A son ordre du jour : le bilan des muni
cipales et les perspectives d'action pour 
les mois à venir ; ta préparation du V e 

Congrès du parti. 

• Au sommaire de Travailleurs d'avril : 
dans la rubrique «Parlons ensemble*, 
une discussion sur les dernières munici
pales avec Roland Cayrol, chercheur à 
la Fondation nationale des Sciences po
litiques; une étude des projets de statut 
de la Fonction publique et de démocra
tisation du secteur public ; l'analyse des 
récentes mesures gouvernementales; un 
«voyage» au Syndicat de la Magistratu
re avec l'interview de Jeun-Paul Jean, 
vice-président ; une enquête sur le tenain 
dans les ateliers de Citrocn-Aulnay ; des 
articles sui des questions internationa
les : la réunion de l'OPEP. le sommet 
des non-alignés, l'Afrique du Sud. le 
Cambodge, les conséquences des élec
tions allemandes; une interview de 
/ Muvrini. groupe corse de chanteurs et 
musiciens... 

Le dossier (supplément abonnés) de 
Travailleurs est consacré à l'apartheid en 
Afrique australe. On peut se le procurer 
séparément au prix de 3,00F. 

• Le 20 mars, plus d'un millier de per
sonnes se sont rassemblées à Paris pour 
les «Dix heures contre le racisme» orga
nisées par le MRAP, salle Bataclan. Des 
militants de notre parti et une déléga
tion de son Comité central, comprenant 
Pierre Bauby. Michel Louhignaccl Gilles 
Carpentier, ont participé à ce rassemble
ment. 
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INFORMATIONS PALESTINIENNES EST PARU 
Le premier numéro du bulletin mensuel édité par le bureau de l'OLP est 

paru. | 3. rue Mérimée 75016 Paris). 

NOUVEAU STATUT 
DE L A FONCTION PUBLIQUE 

Le Conseil des ministres du 16 mars 
a adopté les trois projets de loi portant 
réforme du statut de la Fonction publi
que. Concernant 4 millions de travail
leurs, celte réforme élend le champ 
d'application du statut de la Fonction 
publique aux agents des collectivités 
territoriales, aux centaines de milliers 
de non-titulaires de celles-ci comme de 
l'Etat : elle constitue une reprise du ter
rain concédé depuis 1958 du fait des 
attaques de ta droite et permet ta satis
faction de certaines revendications. 

Une première analyse de cette réfor
me, ainsi que du projet de loi sur la dé
mocratisation du secteur public, parait 
dans Travailleurs d'avril. 
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